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AGREEMENT

BETWEEN

TH1E GOVERNMENT 0F CANADA

AND
THIE OFFICE 0F THE UNITED NATIONS HIIGH COMMISSIONEIR FOR

REFUJGEES

FOR THE PURPOSE 0F DEPLOYING TWO ROYAL CANADIAN MOUNTED
POLICE OFFICERS TO THE REPUI3LIC 0F GUINEA

WEIEREAS it i: the shared intention of the Goverament of Canada and the
Office of the United Nations High Commissioner for Refugee (hereinafter rcferred to as
"tJNHCR"> to assist the Goveraneut of Guinea ini ensuring îts primary responsibility for
maintaining the security of refugees living*in camps throughout its territory,*

WHEREAS host countries benr prirnary responsibility for ensuring the safety and
security of refugee camps on their territoxy while the international community can play an
important rote in helping thema meet thi.s responsibility,

WHIEREAS the implementation of this Agreement has the full support of the
Government of Guinea expressed through its ongoing partnership with UNHCR.and
reflected within the Protocole d'Accord between the Government of Guinea and UNHCR
on the matter of refugee camp security,

WHERAS the aforementioned partnership is further enhanced through the
depicyment of Royal Canadian Mounted Police officers, to UNHCR sa, as to support
ýUNHCR's internal capacity on refuee security, matters ini Guinea, anid to, assîst the
Quinean Government in its efforts to maintain the civilia and humanitarian character of
the refugee camps Iocated throughout its territory,

WIIEREAS the Royal Canadian Mounted Police officers - as part ofthe UNHOR
team, - will work alongside with counterparts in the Guinean Mixed Brigade (co mposed
of national officers of the police and gendarmerie) and will provide specialist advice and
technical capacity development te assist the development of refugee camp security
strategies in Guinea,

WHEREAS the depîcymnent of the Royal Canadian Mounted Police officers te,
Guinea is the resuIt of ajoint country-level assessment by representatives of UNHCR and
the Govesument of Canada, and follows a series cf consultations held with the,
Goverrnent of Guinea in the capital Conakry, and in Kissidougou and N' zerekore

WHEREAS the deployment cf the Royal Canadian Mounted Police oftkcers is
consistent with UNHCR's goal of fostering "partneship strates in refugee protection
and assistance, and is viewed as a Wpiot proiect thatu supports UNHCR's evolving
approach to refiigee seuity,

WH1EREAS, it is imperative that close collaboration with the Govemmnent cf
Guinca's National Bureau for the Cc-ordination cflRafugees (BNCR) is niaintaiaed, as la
the support of UNHCR at the country and àt the Heaquartrs 1evel,



ACCORD

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉFUGIÉS

AYANT POUR BUT DE DÉPLOYER DEUX AGENTS DE LA GENDARMERIE

ROYALE DU CANADA EN RÉPUBLIQUE DE GUINÉE

ATTENDU QU'il est de la commune intention du gouvernement du Canada et du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé le « HCR »)
de venir en aide au gouvernement de la Guinée afin qu'il puisse assumer sa responsabilité
principale et assurer la sécurité des réfugiés vivant dans les camps établis dans tout ce
pays;

QUE ce sont les pays hôtes auxquels revient la responsabilité principale d'assurer
la sûreté et la sécurité des camps de réfugiés établis sur leur territoire alors que la
communauté Internationale peut jouer un rôle important par l'aide qu'elle peut apporter
pour les aider à assumer cette responsabilité;

QUE la mise en oeuvre de cet accord a le plein appui du gouvernement de la
Guinée, lequel s'exprime par le partenariat.constant avec le HCR et se reflète dans le
Protocole d'Accord intervenu entre le gouyernement de la Guinée et le HCR sur la
question de la sécurité des camps de réfugiés;

QUE le partenariat sus mentionné se trouve renforcé par l'affectation d'agents de
la Gendarmerie royale du Canada au HCRdont le déploiement vient soutenir la capacité
interne du HCR en ce qui a trait'à la sécurité des réfugiés en Guinée, et prêter main-forte
au gouvernement guinéen lorsqu'il s'efforce de conserver un caractère civil et
humanitaire aux camps de réfugiés situés sur tout son territoire;

QUE les agents de la Gendarmerie royale du Canada- intégrés à l'équipe du
HCR - travailleront aux côtés de leurs homologues de la Brigade mixte guinéenne
(formée d'officiers de la police et de la gendarmerie nationales), qu'ils donneront des avis

de spécialistes et oeuvreront au développement des capacités techniques, afin de favoriser
l'élaboration de stratégies pour assurer la sécurité des camps de réfugiés de la Guinée;

QUE le déploiement des agents de la Gendarmerie royale du Canada en Guinée
résulte d'une évaluation commune, à l'échelle du pays, des représentants du HCR et du
gouvernement du Canada, qu'il intervient après une série de consultations tenues par le
gouvemement de la Guinée dans la capitale, Conakry, et à Kissidougou et N'zerekore;

QUE ce déploiement des agents dela Gendarmerie royale du Canada est
conforme au but recherché par le HCR, à savoir le parrainage de stratégies de
« partenariat » pour la protection des réfugiés et l'aide à leur apporter, et qu'il est
considéré comme un « projet pilote » venant soutenir l'approche évolutive du HCR au
sujet de la sécurité des réfugiées;

ET QU'il est impératif qu'une étroite collaboration avec le Bureau national de la
coordination des réfugiés (BNCR) du gouvernement de la Guinée soit maintenue, ainsi
que l'appui du HCR au niveau du pays et du quartier général;



NOW THEREFORE THE GOVERNMENT 0F CANADA (hcreinafter
referred ta as "the Goveranent") and UNHCR (hereinaflter jointly referred ta as "the
Parties") agre as follows:

AMIILE 1
QQLEG IE GNMMN

1. heb Goveament shall make available to UNHOR for the duration and purposes of
the present agreement the services of two Royal Canadan Mounted Police
officers listcd in Appendix I hereto (annexed to Appendix I are the Ternis of
Reference of a Refugee Security Liaison Officer and a Refuee Security Traininig
Off!ce), to be based in Kissidougou, maintaining a countrywide role and
responsibility entailing extensive in-country travel. Changes and modifications ta
the Appendces may bc made with thc agreement of the Parties.

2. Thie Governnent shaIl pay ail expenises in connection with the services of the
Royal Canadian Mounted Police officer, including salaies, travel couts to and
from Guinea (embarkation/disembarkation), Foreign Scrvice Allowaznce, Hardship
Allowmncc, Risk Allowancc (corrsponding ta Hazard Pay la UNHCR), Mission
Subsistence Allowançe (corresponding ta SOLAR la UNHCR and which the
Royal Canadien Mounted Police, hereinafrer refcrred ta, as «RCMP", bas
voluntarly forfeited through Uic Govemment), two Family Reunion Travel
Allowances and other benefits to which Uiey are entitled.

3. The Govenient shall ensure that during the entire pcriod of servce under the
preent agreemient, the RCMP offiies continue ta ha eligible for ai! bencllts sucli
es medical and ife insurance, service-incurred illness, disability or deatb
including war risk.

A. The Goverament, through du Comniasioner of Uic RCMP, Mnay at any time,
when Uic laterest of Uic RCMP go requrs, withdraw a RCMP officer deployed
under Uic present agreemient. Before taking such action, Uic Goverment shall
Inorra UNHCR.

5. The Govmrment, Uirough Uic RCMP, shall credit Uic RCMP officers of 2.5 days
annal leave for cvery cialedar month. For Uic period of Mandatory Absence for

Uic Relief of Stress (MARS) - whiicih at Uic requcat of RCMP shaü ha cionsidered
comPuhaoiY after cvciY thrc ciaiendar months -Uthe RCMP officers shal], ha
afforded ciglit <laya off plus two days for travel purposes.



LE GOUVERNEMENT DU CANADA (ci-après dénommé « le gouvernement ») et LE
HCR (ci-après dénommés ensemble « les Parties ») sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

ONS DU GOUVERNEMENT

1. Le gouvernement met à la disposition et au service du HCR, pour la durée et aux
fns du présent accord, deux agents de la Gendarmerie royale du Canada, dont les
noms figurent à l'Appendice I aux présentes (annexé à l'Appendice I, on trouve
énoncé le mandat d'un Agent de liaison pour la sécurité des réfugiés et celui d'un
Agent de formation en matière de sécurité des réfugiés) et qui doivent être basés à
Kissidougou pour jouer un rôle et exercer des responsabilités à l'échelle de tout le
pays, ce qui implique de grands déplacements à l'intérieur du pays. Des
changements et des modifications peuvent être apportés aux appendices avec
l'accord des Parties.

2. Le gouvernement assume toutes les dépenses ayant trait aux services dispensés
par les agents de la Gendarmerie royale du Canada, y compris leur salaire, leurs
frais de déplacement à destination et en provenance de la Guinée (embarquement
et débarquement), l'Allocation de service extérieur, l'Indemnité pour difficulté
d'existence, la Prime de risque (correspondant à la Prime de danger du HCR),
l'Indemnité de subsistance en mission (correspondant à la « SOLAR » du HCR, à
laquelle le gouvernement renonce), deux allocations d'Aide au titre des
déplacements pour réunion de famille et les autres avantages auxquels ils ont
droit.

3. Le gouvernement s'engage à ce que, durant toute la période du service effectué en
vertu du présent accord, les agents de la Gendarmerie royale du Canada demeurent
admissibles à tous les avantages, notamment à l'assurance médicale et à
l'assurance-vie, pour maladie contractée pendant le service, pour invalidité ou
décès, y compris pour risques de guerre.

4. Le gouvernement, par le truchement du Commissaire à la Gendarmerie royale du
Canada, peut, à tout moment, lorsque l'intérêt de la Gendarmerie royale du
Canada, ci-après dénommée la « GRC », l'exige, retirer un agent de la GRC
déployé en vertu du présent accord. Avant de prendre une telle mesure, le
gouvernement en informe le HCR.

5. Le gouvernement s'assure que les agents de la GRC cumulent 2,5 jours de congés
annuels par mois civil. Pour le Congé obligatoire de détente (MARS) - qui, à la
demande du gouvernement, est considéré comme obligatoire après toute période
de trois mois civils -, les agents de la GRC ont droit à huit jours de congé et à
deux jours de déplacement



ARTIC~LE
OBLIGATINS OF NHCR

1 UNHCR shail provide within existing resources the RCMP officers with
appropriate office space, equipment, support staff, IT and telecommunications
equipment, transportation and other support necessary to, carry out the tasks
assigned to thein in Guinea.

2. UNHCR shaI cover:

(a) Costs incurred by the RCMP officers undertaking officiai travel in the
discharge of their functions on the saine basis as cos incurred by staff
members;

(b) Costs incurred, by the RCMP officers with respect to their Residential
Security Arrangements (as per existing UN rules & regulations);

(c) Operational project expenditures within the limita of existing allocated
country-level budgets,

(d) One-time Vacation Travel Aflowance up to a maximum sum o f$3,901.41
(Canadian dollars) as already established by the Goverument of Canada's
Military Foreign Service AirFare sodule.

3. UNHCR shah provide the RCMP officers with pre.deploymn operational
briefings and general orientation in Geneva and in Ottawa.

4. UNHCR "hi not accept any liability for claims for compensation in respect of
jfless, h9ury or death of the RCMP officers arising out of or related to the
provision of services under the presenit agement; except where such*ilinesa
injurY or death resuits directly from the grossa negligence of the officiais or the
staffOf UNHCR. AnY amnourts payable by UNHCR shahl be reduced by the
amounIts Of any coverage under the insurance referred to in article 1, paragraph 3,
of the preserit agreement

5. UNHCR shail make available to the Government of Canada operational, reorting
related ta tdo function oftdie RCMPW officers and the issue of refugee security
within Guinea and the region, during the period of the present agreement.



ARTICLE 2
OBLIGAIN HR

1. Le HCR, dans les limites des ressources existantes, fournit aux agents de la GRC
les bureaux appropriés, le matériel, le personnel de soutien, la technologie
informationnelle et le matériel de télécommunication, le transport et tout le
soutien nécessaire à l'exercice des tâches auxquelles ils sont affectés en Guinée.

2. Le HCR couvre:

a) les frais engagés par les agents de la GRC pour leurs déplacenients
officiels dans l'exercice de leurs fonctions sur la même base que pour les
frais engagés par les membres de son personnel;

b) les frais engagés par les agents de la GRC au regard des Arrangements de
sécurité résidentielle (aux termes des Règles et règlements des Nations
Unies);

c) les dépenses des projets opérationnels dans les limites des budgets
existants alloués à chaque pays;

d) une Allocation de voyage de vacance unique, d'un maximum de
3 901,41 $ (en devises canadiennes), préalablement fixée selon le barème
du Tarif aérien du service extérieur militaire du gouvernement du Canada.

3. Le HCR dispense aux agents de la GRC des séances de breffage opérationnel et
un exposé d'orientation générale avant leur déploiement, à Genève et à Ottawa.

4. Le HCR décline toute responsabilité quant aux demandes d'indemnisation pour
cause de maladie, de dommage corporel ou de décès, subis par les agents de la
GRC par le fait ou à la suite de la prestation des services prévus dans le présent
accord, à moins que la maladie, le dommage corporel ou le décès ne soit
directement imputable à une négligence grave des fonctionnaires ou du personnel
du HCR. Sont déduits de toute somme payable par le HCR les montants de toute
couverture d'assurance mentionnée au paragraphe 3 de l'article premier du présent
accord.

5. Le HCR met à la disposition du gouvernement un système de transmission des
données opérationnelles en rapport avec les fonctions des agents de la GRC et
avec la question de la sécurité des réfugiés en Guinée et dans la région au cours de
la période d'application du présent accord.



ARTICLE 3
OBI'ERCPO CR

The Government agrees to the ternis nd obligations specified below and shai, as
appropriat, ensure that the deployed RCMP officers performing the services
under the present agreement comply with those obligations:

(a) The RCMP officers shall perforni their functions under the authority, and
in &II compliance with the instructions of the UNHCR Representative in
Conakiy, and any persan'acting an bis or hier behalf,

(b) The RCMP officers shai undertake ta respect the iinpartiality and
independence of UNHCR and shail neither seek nor accept instructions
regarding tie services performed under the present agreement from, any
Government ar froin any autharity external ta UNHCR or the Unitcd
Nations.

(c) The RCMP officers shall refrain from any conduct that wauld adversely
reflect an UNHCR and the United Nations and shall not engage in any
activity that is incompatible with the aims and objectives of UNHICR;

(d) The RCMP officers shai comply with ail relevant rules, regulations,
instructions, procedures or directives issued, by the United Nations and
UNHCR;

(e) The RCMP officers shail exercis the uhnost discretian in aiflmatters
relating ta their fonactions and shail not commonicate, at any ti me, without
the authorisation of the UNHCR Representativc, ta the media ar to any
institution, penson, any Government or other authority external ta

* IJNHCR, any information that bas net been made public, and which bas
become known ta themby reason of their association with UNHCR. These
obligations do net lapse, upon expiration'of the present agreement;

(f) The RCMP officers shal sign an umdertaking ini the fanm attached ta the
prosent agreement as Appendix IL

2. UNHCR may requirn the RCMP ofmcers deployed under the present agreement ta
work beyond th*i normal eight-hour shift and also work during the weekend,
wbich are normaily off, without any compensation from, cither the RCM or
IJNHCR.

il UNHCRsabat! not consider in any way and in any respect the RCWMofficers as
being UNHCR oftlcials or part'ofiîts stafft

2. UNHCR shl cansider the RCMP ofticers,. while they perform fonction for
tJNHMR as "experts on mission" withln the meaning of article VI, sections 22
and 23, oftdie Convention on the Privilegea and Ininnnities of the UJnte Nations.



ARTICLE 3

OBLIGATIONS DES AGENTS DE LA GRC

Le gouvernement accepte les conditions et les obligations stipulées ci-après et, le
cas échéant, s'assure que les agents de la GRC déployés qui dispensent les
services prévus par le présent accord remplissent ces obligations:

a) les agents de la GRC exercent leurs fonctions sous l'autorité du
Représentant du HCR à Conakry, et de toute personne agissant en son
nom, et ils se conforment pleinement à leurs instructions;

b) les agents de la GRC s'engagent à respecter l'impartialité et
l'indépendance du HCR et ils ne demandent ni n'acceptent d'instructions
ayant trait aux services dispensés en vertu du présent accord d'aucun
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure au HCR ou aux Nations
Unies;

c) les agents de la GRC s'abstiennent de tout comportement susceptible de
nuire au HCR et aux Nations Unies et ils n'exercent aucune activité
incompatible avec les buts et les objectifs du HCR;

d) les agents de la GRC se conforment à tous les règlements, règles,
instructions, formalités et directives des Nations Unies et du HCR;.

e) les agents de la GRC font preuve de la plus grande discrétion dans toutes
les affaires qui se rapportent à leurs fonctions; sans l'autorisation du
Représentant du HCR, ils ne communiquent à aucun moment à la presse ni
à toute autre gouvernement, institution, personne ou autre autorité
extérieure au HCR une information qui n'a pas été rendue publique et dont
ils ont connaissance en raison de leur association avec le HCR. Ces
obligations demeurent après l'extinction du présent accord;

f) les agents de la GRC doivent signer un engagement suivant le formulaire
annexée au présent accord en Appendice Il.

2. Le HRC peut demander aux agents de la GRC déployés en vertu du présent accord
de travailler au-delà de leurs huits heures normales de service, ou encore de
travailler durant les fins de semaine où ils sont normalement en congé, sans
rétribution de la GRC ou du HCR.

ARTICLE 4
STATUT JURIDIOUE DSAETDE LA GRC

1. Le HCR ne considère en aucun cas les agents de la GRC comme étant des
fonctionnaires ou des membres de son personnel.

2. Le HCR considère les agents de la GRC, dans l'exercice de leurs fonctions à son
service, comme étant des « experts en mission » aux termes des sections 22 et 23
de l'article VI de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies.



ARICLE 5

1. UNHOR may repatriate the RCMP officers who unsatisfactory perform or fail ta
conforta ith standards of conduct set out above. Onc-month notice shall be
given ta the RCMP officers and the Government i such cases.

2. An>' serious breach of the duties and obligations that, i the view of UNHOR,
would justify separation before the end of the notice period sha be immediatel>'
reported ta the Goverament, with the view to obtanîng on immediate cessation of
service. UNHCR Ina> decide ta limit or bar accosn ta UNHCR premises by the
individual involved when the circumstances so warrant

3. Thec Governnxnt shall reiznburse UNHCR for financial loss or for damage ta
UNHCR owned equipment or property caused b>' the RCMP officers if such loss
or damage (a) oocurred outside the performance of services with UNHCR, or (b)
arase or resulted from grass negligence or wilful misconduct or violation or
reckiess disreard of the applicable miles and policies b>' tic RCMP officers.

ARTICLE 6

UTNHCR shail bc responsible for dealing with dlaims b>' third parties where tic
lass or damage ta their property, or death or personal injur>', was caused b>' the actions, or
omissions of the RCMP officer i the performance of services ta UNHOR under the
present agement However, if the Ioss, damage, death or iajury arose from gross
negigence or wiffl misconduct of the RCMP Officer, the Government shah be liable ta
UNHCR for ail amounts paid by UNHCR ta thc claimants and ail cosu icurred b>'
UNHCR I settlig such claims.

ARILELK

1. UNHCR snd the Govcrnment halconsult with each othr i respect of an>'
matter that ma>' arise i connection with the present agreement.

2. The goals and spccific objectives of the RCMP oficers' deployznent ta Guinea
under thc proset agreement shall bc the subject of a mid-term revîcw and an end
of project evnlation ta be conductedjontl>' b>' Uic Parties.

An>' disputes, controversy or claim arising out of, or relating ta, the present
agreemoent shah b. settdcd b>' negotiation or by other mutuailly agreed mode of settdemcnt



ARTICLE 5
RESPONSABILITÉ

1. Le HCR peut rapatrier les agents de la GRC dont le rendement est insatisfaisant
ou qui n'observent pas les normes de comportement précitées. HRC donne un avis
d'un mois dans les cas de ce genre aux agents de la GRC et au gouvernement.

2. Le HCR signale immédiatement au gouvernement, en vue d'obtenir une cessation
immédiate de service, tout manquement grave aux devoirs et aux obligations qui,
à son avis, peut justifier un congédiement avant la fin du délai de notification. Le
HCR peut décider de limiter ou d'interdire l'accès aux lieux qu'il occupe à
l'individu en cause lorsque les circonstances le justifient.

3. Le gouvernement rembourse au HCR toute perte financière ou tout dommage
infligé aux biens ou au matériel appartenant à ce dernier dont les agents de la
GRC se sont rendus responsables si la perte ou le dommage : a) ne sont pas
survenus au cours de la prestation des services dispensés au HCR; b) ou sont dus
ou résultent d'une négligence grave, d'une faute intentionnelle ou d'une violation
ou d'une inobservation par imprudence des règles et des politiques applicables
imputable aux agents de la GRC.

ARTICLE 6
RÉCLAMATION DES TIES

Le HCR a la responsabilité de régler les réclamations des tiers dans les cas où la
perte ou le dommage à leurs biens, ou le décès ou le dommage corporel, ont été causés
par les actions ou les omissions des agents de la GRC au cours de la prestation de leurs
services au HCR en vertu du présent accord. Toutefois, si la perte, ou le dommage causé à
um bien, le décès ou le dommage corporel sont imputables à une négligence grave ou à
une faute intentionnelle des agents de la GRC, le gouvernement est tenu de rembourser au
HCR la totalité des montants payés parle }CR aux requérants ainsi que pour:les coûts
encourus par le HCR dans le but de régler ces demandes d'indemnisation.

ARTICLE7

CONSULTATION ET ÉVALUATION DU PROJET

1 . Le HCR et le gouvernment se consultent sur toute question qui peut se poser en
rapport avec le présent accord.

2. Les buts et les objectifs particuliers du déploiement des agents de la GRC en
Guinée en vertu du présent accord sont assujettis à un réexamen à mi-mandat et à
une évaluation de fin de projet, auxquels les Parties participeront conjointement

ARTICLE 8

Tout diffrend, toute controverse ou réclamatin ayant trait au présentaccord,ou
s'y rapportant, se règle par la négociation ou par tout autre mode de règlement
mutuellement convenu.



ARTICLE 9

nhe present agreement shall enter into force upon signature by both Parties,-and
shail remain in force for the period of one calendar year, unlesa terzninated earlier-by>
cither Party upon one month's written notice to the other Party'. The present agreement
ina> be extenpded with the consent, of the Parties for a ffirther agreed period.

AMENDbMN

l'he present agreement ina> be amended b>' written consent of the Parties. Each
Part>' shall give Mll consideration to an>' proposai for an amendinent made by another
Party.

IN WIITNESS WHEREOF, the undersigned. being dul>' authorized, have signed
the present agreemnent.

DONE in i~~OV this'7L dayo1£sà4o~. 2003, in
duplicatejnh the Enghish and French languages, each version boing qalyauthentic.

?OR TEE GOVERNMENT
0F CANADA

FOR PME OFFICE 0F THE UNITED

NA .TONS HIGH COMMISSONER
FÉ RFUGEES



ARTICLE 9
ENTRÉE EN VIGUEUR. DURÉE D'APPLICATION ET DÉNONCIATION

Le présent accord entre en vigueur au moment de sa signature par les Parties; il
le demeure pour un an, à moins d'être dénoncé par l'une des Parties par avis d'un
mois donné à l'autre. Il peut être reconduit avec le consentement des Parties pour la
période additionnelle dont elles conviennent

ARTICLE 10
AMENDEMrENT

Le présent accord peut être amendé suivant le consentement, écrit, des Parties.
Une Partie accorde la plus grande considération à toute proposition d'amendement faite
par l'autre.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le
présent accord.

FAIT à , le 7ejour de .j4l4v7f 2003, en double
exemplaire, en langues française et anglaise, chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

POUR LE HAUT COMMISSARIAT
DES NATIONS UNIES POUR LES
RÉFUGIÉS
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APPENDIX

United Nations High Conissioner for Refugees

SECONDED OFFICERS 0F THE ROYAL CANADIMAi MOUNTED POLICE

(Royel Canaden Mounted Police *expoit on mlsblon

Sgt. Bernard Lettre

Sgt. Jacques Marcheterre
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APENICE

Haut Commaissariat des Nations Unies pour les réfugiés

AGENTS DE LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

(Expedt un mialo » de la Gendanmio royule du Canada)

Sgt Bernard Lettre

Sgt Jacques Marcheterre



APPENDIX 1 - ANME 1

United Nations High Commissioner for Refuge.. (hereinafler referred to as UNHCR)

Terms of Reference

Refuge. Security Liaison Officer (RSLO)

(RoyeJ Caodan Mounted Polic «xput on mlon7

Following: consultation with the UNHCR Represenitative and senior staff i Guinea
(including Field Staff Safety Advisors), the. Ternis of Referee for the RSLO were
presented by the. Emergency and Security Service of UNHCR's Headquarts ini Geneva.
The. TOR's incorporate technical componients as presented by the Guinean. Bureau for
Refugee Coordination, hereinafter referred to as BCR, and the mixed Brigade for refuge.
camp seourity. To achieve operational goals and effectively implement refugee s.curty
strategies pertinent to the Guinean situation, the TOR's remain under operational review and
subject ta adjustment.

With the. aim of maintaining the. humanitarian and civilian character of the. refuge. camps,
the RSLO bas the focal point roi. inrefuge. security management and liaison activities. The
overail direction cf the operational strategy wvil b. in delivering capacity building activities
and timely advic. to the Goverument in its primary responsibility for refugee security, and
to IJNHCR as the mandated United Nations agency for refuge. protection.

The planning, application, management and monioing of international policig standards
appropriate to, a complex refuge. environient will show UNHCR ta direct1y influence and
effectively support the. Government in day-to-day engagement in refuge. security matters.
The over-riding theme of the RSLO's roi. sud time-bound depîcyment will bc in applying
capacity-building measures and ensuring effective hand-over of task ta a senior Guînean
counteapart Therefe, in order ta best advise and assistbotii thi. Government and UNHCR
in refuge. securit strateies sud its component systenis, the. RSLO wlll performn tii.
following functions:

*Ensure effective liaison between UNHCR1, BCR sud the. Brigade on issues pertaning ta
refuge. security witiiin Guinea;

*Provide. overall refuge. security mnipagement, oversght sud t.chnica assistance to, BCR
sud Brigade couniterparts;

*Aiialyze existingsud planned refuge. security arrangements in Guinea and advise on
their application sud refinement;

*Provide te"cimc advisory services to the Commanding Offers cf the Brigade on
refuge. security management, adiierence ta, the. civilisu nature oftiie refuge. population,
and the. preervation cf law andi order systems within the. camps;

Deeo Oprtoa epneaie htwl ud ohUHRn h oemn
in effedtvely assessing the. reftu.' security situation and promet.e tim.ely and creible-
rosponse ta threats made on the. humanitarian sud civilian characwe of thi. refuge.
camps;

*In close support of the Refuge. Security Training Officer, hereinafter referred Io as
RSTO, ass"intiiodevelopment and impementation ofasrucdprogoftaiig
for the Brigade officers sud the. Refugeo Security Volunteers;



APPENDICE I - ANNEXE I

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé le « HCR »)

Mandat

Agent de liaison chargé de la sécurité des réfugiés

(« mparten mission» de la Gendannede royale du Canada)

A la suite de consultations avec le représentant du HCR et des cadres supérieurs de Guinée
(notamment des conseillers sur le terrain en sécurité du personnel), le mandat de l'agent de

liaison chargé de la sécurité des réfugiés, ci-après dénommé le « RSLO » a été présenté par
le Service des urgences et de la sécurité du siège du HCR à Genève. Le mandat englobe les

composantes techniques comme elles ont été présentées par le Bureau guinéen chargé de la
coordination des réfugiés, ci-après dénommé le « BCR » et la Brigade mixte chargée de la
sécurité dans le camp deréfugiés. Pourréaliser lesobjectifs opérationnels et mettreenoeuvre
efficacement les stratégies en matière de sécurité des réfugiés applicables à la situation de
la Guinée, le mandat continue de faire l'objet d'un examen opérationnel et pourra subir des
modifications.

Dans le but de maintenir le caractère humanitaire et civil des camps de réfugiés, le RSLO
joue le rôle de coordonnateur des activités de gestion et de liaison pour les réfugiés. La
stratégie opérationnelle vise de manière générale à organiser des activités de renforcement
des capacités et à fournir des conseils en temps utile au gouvernement sur sa responsabilité
principale en matière de sécurité des réfugiés, ainsi qu'au HCR qui est l'agence des
Nations Unies chargée de la protection des réfugiés.

La planification, l'application, la gestion et la surveillance des normes internationales de
maintien de l'ordre adaptées àune situation complexe liée aux réfugiés permettront au HCR

'infiuencer directement et de soutenir efficacement le gouvernement dans sa participation
quotidienne aux dossiers de sécurité des réfugiés. Le rôle du RSLO et le déploiement à durée
limitée viseront principalement à mettre en oeuvre des mesures de renforcement des
capacités et à assurer l'efficacité du transfert des tâches à un homologue guinéen de haut
niveau. Donc, pour aider et conseiller le mieux possible le gouvernement et le HCR sur les
stratégies de sécurité des réfugiés et leurs systèmes de composantes, le RSLO remplira les
fonctions suivantes:

• Assurer une liaison efficace entre le {CR, le BCR et la Brigade sur des questions
relatives à la sécurité des réfugiés en Guinée;

• Fournir des services de gestion générale, de surveillance et d'assistance technique en
matière de sécurité des réfugiés à ses homologues du BCR et de la Brigade;

• Analyser les arrangements existants et prévus en matière de sécurité des réfugiés en
Guinée et donner des conseils sur leur application et leur définition;

Fournir des services consultatifs auxcommandants de la Brigade sur la gestion de la
sécurité des réfugiés, le respect du caractère civil de la population des réfugiés et la
préservation des systèmes juridiques et de maintien de l'ordre à l'intérieur des camps;

• Élaborer des matrices d'intervention qui guideront le HCR et le gouvernement dans leurs
efforts pour évaluer efficacement la situation des réfugiés sur le plan de la sécurité et
promouvoir des interventions crédibles et rapides pour parer aux menaces pesant sur le
caractère himanita et civil des camps de réfugiés;



" Consuit with UNHCR's implementing partners (the NGO community) on the
development of refagee security strategies and relevant issues;

" Consuit on the developmcnt and manag ement of a specific and adequate refugee security
operational budget for Guinea;

" Together with the RSTO, develop standard instructions and a 'Code of Conduct' for the
Brigade and Refugee Security Volunteers and promote its consistent application
throughout ail the camps;

" Introduce and develop incident repor ting systems consistent in application throughout
all the Camps and a cctÈaized security incident database as a tool for monitoring,
analyzng and umproving refiigee security. The system(s) and institutionalied structure
should consider

- the nature and sources of threats t'o. the humanitarian and civilian character of the
camps as well as the tdrcat of general lawlessness;

- the capacity and intent of local law enforcement authorities and agencies;

- the involvement ofthe refiigee population in themaintenance of acceptable standards
of law and order in camps in ,a mannier that conforms wMt the principles of
community policing.

" Ensure collaborative planning, complernentary strategies and joint activities with
UNHCR'. Field Safety Advisors in Guinea;

" Initiat a znid-terni evaluation of the application and effectiveness of the joint Royal
Canadian Mounted PoliceINHCR refuxgee security strategy la Guinea,

" Report direotly to UNHCR's.Countx y Raesentative (albeit, through the Head of Sub-
Office) and provide timely analytical advice and professonal opinion on refugec camp
security matters in Guinea.



• En collaboration étroite avec l'agent de formation sur la sécurité des réfugiés, ci-après
dénommé le « RSTO», participeràl'élaboration et àlamise en oeuvre d'un programme

structuré de formation destiné aux agents de la Brigade et aux bénévoles chargés de la
sécurité des réfugiés;

• Tenir des consultations avec les partenaires chargés de la mise en oeuvre (les ONG) du
HCR sur l'élaboration des stratégies en matière de sécurité des réfugiés et les questions
connexes;

• Tenir des consultations sur l'établissement et la gestion d'un budget opérationnel adéquat
et précis pour la sécurité des réfugiés en Guinée;

• De concert avec le RSTO, élaborer des instructions uniformisées et un'« code de
conduite» à l'intention de la Brigade et des bénévoles chargés de la sécurité des réfugiés
et promouvoir son application homogène dans tous les camps;

• Créer et mettre en place des systèmes de signalement des incidents homogènes dans tous
les camps ainsi qu'une base de données centralisée sur les incidents de sécurité comme
moyen de surveiller, d'analyser et d'améliorer la sécurité des réfugiés. Les systèmes et
la structure institutionnalisée doivent tenir compte des points suivants:

- la nature et l'origine des menaces au caractère humanitaire et civil des camps ainsi
que la menace que constitue le manquement général aux règles;

- la capacité et l'intention des autorités et des organismes chargés de l'application de
la loi dans le pays;

- la participation des réfugiés à l'application des normes juridiques et de maintien de
l'ordre dans les camps d'une manière qui soit conforme aux principes des services
de police communautaire.

• Établir une planification collective, des stratégies complémentaires et des activités
conjointes en collaboration avec les conseillers sur le terrain en sécurité du HCR en
Guinée;

• Instaurer une évaluation de mi-parcours de l'application et de l'efficacité de la stratégie
conjointe de la Gendarmerie Royale du Canada et du HCR sur la sécurité des réfugiés en
Guinée;

• Faire rapport directement au représentant du HCR dans le pays (par l'entremise du chef
du bureau auxiliaire) et fournir en temps utile des conseils analytiques et des avis
spécialisés sur les questions relatives à la sécurité dans les camps de réfugiés en Guinée.



APPENDIX 1 . ANNEX H

United Nations High Commissioner for Refugees

Terms of Reference

Refugee Security Training Officer

(Royal Canaden Mounted Polie 'expot on mIssl

The Terms offReference of tdm Refugee Sectrity Training Ofllcer reflect a cote objective of
the proposed Royal Canadian Moutd Police secondment to the United Nations High
Commissioner for Refugees, hereinaller referred to as UNHCR, and deployment to the
Republic offOuinea With the aim of assisting the host Government - specifically the miced
Brigade (officers ofthe police and gendarmerie> - in refuigee camp seurity mechanisms, the
Refugee Socurity Training Officer, hereinailer referred to as the RSTO, function is
supportive of and complementary to the raIe and responsibilities of the Refugee Security
Liaison Officer, hereminater refered to as RSLO.

Advising the Goveranent of the Republic of Guinea in ensurîng its primary responsibility
for refuges socurity, the operational strategy will be in capacity building measures and
specitc training activities. In close consultation with the RSLO and the Brigade Liaison
Officer (the national counterpart of the RSLO), the RSTO will perform the following
functions:

*In collaboration with UNHCR stalZ the RSTO will plan, devclop and assist im the
implementation of a structured program entailing specific training modules for the
Brigade officers and the Rcfugee Security Volunteer. In doing se, the RSTo must
ensure that key refagee protection, issues are incorporateti within the curriculum.
Topics would include the fundamentals of international protection and humain rights,
sexual and gender baWe violence (SGBV) and gender awareness, conflict resolution,
security-management systesus, policing techniques and community-policing
strategles;

*Ass"a the RSLO in developing standard instructions sud a 'Code of Conduct' for the
Brigade officers and the Refugee Security Volunteer sud ensure a consistent
application througout ail the camps;-

" Assist the RSLO in the development of a stMIdardized incident reporting system aud a
centralized database as a tool for monitoring, sualyzing and improving refugea
security within the camps

" Provide appropriate WWcnial assistance ta the mixed Brigade;

" Ensure collaborative planning with the UNHCR Field Safety Advisors (FSA) in the
context of refuges seuity-trinng sud management activities;

" Participate in a mid-term evaluation of the application sud effectiveness of the joint
RCMNCR refuges security program in Guines;

" Report tbtrough the RSLO ta the UNHê1R Country Representative sud pravide
technicai advice and professional opinio>n on refuges security matter in Guinea.



APPENDICE I - ANNEXE II

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

Mandat

Agent de formation sur la sécurité des réfugiés

«Expert en mission » de la Gendannede royale du Canada)

Le mandat de l'agent de formation sur la sécurité des réfugiés correspond à un objectif clé

duprojet de détachement de la GendarmerieRoyale duCanada auprès duHaut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés, ci-après dénommé le « HCR », et du projet de
déploiement en République de Guinée. Dans le but d'assister le gouvernement hôte -
particulièrement la Brigade mixte (agents de police et de la gendarmerie) - dans le secteur
des mécanismes de sécurité dans les camps de réfugiés, l'agent de liaison chargé de la
sécurité des réfugiés, ci-après dénommé le « RSTO », soutient l'agent de liaison chargé de
la sécurité des réfugiés, ci-après dénommé le « RSLO », dans ses fonctions et ses
responsabilités et joue à ce titre un rôle complémentaire.

Guidant le gouvernement de la République de Guinée dans ses efforts visant à assumer sa
responsabilité principale en matière de sécurité des réfugiés, la stratégie opérationnelle
portera sur les mesures de renforcement des capacités et différentes activités de formation.
En consultation étroite avec le RSLO et l'agent de liaison de la Brigade (l'homologue
national du RSLO), le RSTO remplira les fonctions suivantes:

En collaboration avec le personnel du HCR, le RSTO planifiera, élaborera et appuiera
la mise en oeuvre d'un programme structuré comportant divers modules de formation
à l'intention des agents de la Brigade et des bénévoles chargés de la sécurité des
réfugiés. À ce titre, le RSTO doit veiller à ce que les questions clés relatives à la
protection des réfugiés soient intégrées au programme. Les sujets abordés
comprendront les facteurs fondamentaux que sont la protection internationale et les
droits de la personne, la violence sexuelle et sexospécifique, la problématique
homme-femme, le règlement des conflits, les systèmes de gestion de la sécurité, les
techniques de maintien de l'ordre et les stratégies des services de police
communautaires;

• Aider le RSLO à élaborer des instructions uniformisées et un « code de conduite » à
l'intention de la Brigade et des bénévoles chargés de la sécurité des réfugiés et
promouvoir son application homogène dans tous les camps;

• Aider le RSLO à créer un système de signalement des incidents homogène ainsi
qu'une base de données centralisée sur les incidents de sécurité comme moyen de
surveiller, d'analyser et d'améliorer la sécurité des réfugiés dans les camps.

• Fournir l'assistance technique appropriée à la Brigade mixte;

• Établir une planification collective de concert avec les conseillers en sécurité sur le
terrain (FSA) du HCR dans le cadre de la formation et des activités de gestion en
matière de sécurité des réfugiés;

• Participer à une évaluation de mi-parcours de l'application et de l'efficacité du
programme conjoint de la ORC et du HCR en matière de sécurité des réfugiés en
Guinée,

• Faire rapport au représentant du HCR dans.e pays par l'entremise du RSLO et fournir
des avis spécialisés et des conseils techniques sur les questions relatives à la sécurité
des réfugiés en Guinée.



L, the undersigned, as a member of the Royal Canadian Mounted Police,
heiafterreferredto as the RCP, personnel made available bythe GovernmentofCanada,
to the United Nations Hfigh Commissioner for Refligees, hereinafter referred to as UNHCR,ý
pursuait to the Agreement between the Governmcnt of Canada and the United Nations High
Conunissioner for Refligee for the Purpose of Deploying Two Royal Canadian Mounted
police Officers to the Republic of Guinea, ereby undertake to abide by the following:

(a) 1 understand that, as a member of the personnel of the RCMP, 1I nfot
be considered in any respect as being an officiai or a staff member of the IJNHCR;

(b) I further understand that, while performing flinctions for the UNHCR, I
wiil be considered as an "expert on mission## within the meaning of article VI, sections 22
and 23, of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations;

(c) Ishallperformmy flmctions under the authority of, and in fi compliance
with the instructions of, the UNHCRRepresntative i Conakry, or any person acting on bis
or her behalft

(d) I shail respect die impartiality and independence of the IJNHCR and shail
not seek not accept instuctions regarding my fimctions as a RC y personnel made available
to tJNHCR from any Government or fromn any authority external to the United'Nations;

(e) I s"ai refrain from any conduct that would adversely reflect on the
IJNHCR and shail not engage i any activity that is incompatible with the aims and
objectives of the UNHCR or the exercise of my flinctions;

IO sIsh exercis the utmot dcetion in amatters relating tomy fuctions
and sha flot communicate, at any trne, without the authorization of the UNHlCR
Representative i Conakry to the media or to, any other institution, person, Government or
other authority externat to the UNHCR, any infrmation that has not been made public, and
wluch has becomie known to me by reason of my functions. I shall not use any such
inomto ihu h oao fh NC ersnaiei Conakry, andî nany
event, such information shail not be used for personal gain. These obligations do not lapse
upon termination of my assignent;

(g) I sha comply with ail rules, regulations, procedures, istructions or
directives issued by thceTJNHCR and the UNbHCR Representative in Conakry.

Nanse printd in block letters

signature

Date



Je, soussigné, membre du personnel de la Gendarmerie Royale du Canada, ci-
après dénommée « la GRC », mis par le Gouvernement du Canada à la disposition du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, ci-après dénommé le « HCR »
conformément à l'Accord entre le Gouvernement du Canada et le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés ayant pour but de déployer deux agents de la Gendarmerie
Royale du Canada en République de Guinée, m'engage par la présente à me conformer aux
dispositions ci-après:

a) j'entends que, en tant que membre du personnel de la GRCje ne serai à
aucun égard assimilé à un fonctionnaire du HCR;

b) j'entends en outre que, dans l'exercice de mes fonctions auprès du HCR,
je serai assimilé à un « expert en mission » au sens des sections 22 et 23 de l'article VI de la
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies;

c) j'exercerai mes fonctions sous l'autorité du Représentant du HCR à
Conakry ou de toute autre personne agissant en son nom, et me conformerai à ses
instructions;

d) je respecterai l'impartialité et l'indépendance du HCR et ne solliciterai ni
n'accepterai d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure au HCR
pour ce qui est de l'exercice de mes fonctions en tant que membre du personnel de la GRC
détaché auprès du HCR;

e) je m'abstiendrai de tout comportement pouvant nuire à l'image du HCR
et ne me livrerai à aucune forme d'activité incompatible avec les buts et objectifs du HCR
ou avec l'exercice de mes fonctions;

f) j'observerai laplus grande discrétion sur tout ce qui concerne mon travail
et je ne communiquerai en aucun cas aux médias, à un gouvernement, une institution, un
particulier ou quelque autre autorité extérieure, sans l'autorisation du Représentant du HCR
à Conakry, des informations qui n'ont pas été rendues publiques et dont je n'ai eu
connaissance qu'en raison de mes activités auprès du HCR. Je n'utiliserai pas les
informations de cette nature sans l'autorisation écrite du Représentant du HCR à Conakry
et ne chercherai jamais à les exploiter dans mon propre intérêt. La fin de ma mission ne me
dégagera pas de ces obligations;

g) j'observerai tous les règlements et toutes les règles, instructions,
procédures et directives émanant du HCR et du Représentant du HCR à Conakry.

Nom en caractères d'imprimerie

Signature

Date
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